
















La fonte de la calotte glaciaire du Groenland, bientôt irréversible ? 

Site slate.fr. Léa Polverini – 28 octobre 2023- traduit d’un article du journal The Guardian 

Jusqu'où le réchauffement climatique peut-il aller avant de détruire l'inlandsis 
du Groenland et d'augmenter dangereusement le niveau de la mer? 

La calotte glaciaire du Groenland constitue la deuxième plus grande masse de glace au 
monde, а côté de celle de l'Antarctique –on les appelle des inlandsis, soit des glaciers 
monumentaux, qui s'étirent sur plusieurs dizaines de milliers de kilomètres carrés (1,7 
million pour le groenlandais). 
Avec le réchauffement climatique global, l'inlandsis du Groenland a vu sa surface fondre 
progressivement: en fait, il est l'un des principaux contributeurs à la montée du niveau de 
la mer, qui est actuellement de 3,4 millimètres par an, et qui constitue une menace sévère, 
notamment pour les écosystèmes côtiers, et la submersion des littoraux. 
Avec une épaisseur de glace de 3 kilomètres qui, si elle venait à fondre intégralement, 
pourrait potentiellement élever le niveau de la mer de 7,42 mètres, la calotte glaciaire du 
Groenland est essentielle à préserver. Mais à partir de quel seuil la fonte de cet inlandsis, 
l'une des nombreuses victimes du dérèglement climatique, sera-t-elle irréversible? 

Limiter les dégâts 
Une étude publiée récemment dans la revue scientifique Nature montre que ce seuil se 
situe à une hausse des températures entre 1,7°C et 2,3°C au-dessus des niveaux 
préindustriels. Or, dans la mesure où nous avons dépassé cette année 1,5°C, et que selon 
les projections actuelles, notre siècle devrait connaître un réchauffement de plus 3°C, le 
point de bascule semble de plus en plus proche. 
Dans la mesure où ce processus sera progressif, les populations littorales devraient avoir le 
temps de se déplacer vers l'intérieur des terres. 
Les scientifiques notent toutefois qu'il serait possible d'atténuer la perte des glaces si des 
efforts étaient faits «pour empêcher un réchauffement extrême d'ici 2100, et réduire la 
température après une période raisonnable, c'est-а-dire des siècles»: si la hausse des 
températures venait à être réduite et stabilisée en dessous des 1,5-2,5°C, cela permettrait 
de limiter les conséquences les plus néfastes… sans empêcher toutefois le niveau de la mer 
de monter entre-temps. 



Au Bangladesh, le niveau de la mer monte et le sol s’affaisse

Selon une vaste étude internationale, la hausse du niveau de la mer pourrait atteindre 1,40 m d'ici 2100 
dans certaines zones du delta du Gange, où vivent 200 millions de personnes. Soit le double des projections 
du Giec.

Sur les rives de la rivière Padma, au sud de Dacca, le 13 septembre 2018. (MUNIR UZ ZAMAN/AFP)

Journal Libération, Laurence Defranoux, publié le 8 janvier 2020.

Au Bangladesh, la montée des eaux est une réalité qui menace les maisons, les champs, les routes, les 
écoles. Le manque de terres, la baisse de la productivité agricole et la salinisation des terres poussent déjà 
des milliers d'habitants des zones côtières vers les bidonvilles de la capitale. Pour la première fois, une 
étude scientifique d'ampleur, menée par des laboratoires de recherche français, bangladais et 
américains (1), donne des estimations fiables sur la hausse du niveau de la mer dans le delta du Gange, qui 
couvre les deux tiers du Bangladesh et une partie de l'Etat indien du Bengale de l'Ouest. C'est dans ce delta, 
le plus grand du monde, où vivent 200 millions de personnes, que le Gange, le Brahmapoutre et la Meghna 
finissent leur course dans l'océan Indien.

Quelle est la hausse du niveau de la mer constatée depuis les années 70 dans le delta du Gange ?
En quarante-cinq ans, entre 1968 et 2012, le niveau des eaux a augmenté de 3 mm par an en moyenne 
dans le delta, soit 13,5 centimètres. Cette augmentation est due, d’une part, à la hausse globale du niveau 
des océans (2  mm par an durant la même période), et d’autre part à l’affaissement du sol, appelée 
subsidence. Entre  1993 et  2012, le sol s’est affaissé de 1 mm à 7 mm par an suivant les endroits. La 
subsidence est un phénomène commun à tous les deltas. Elle est due à différents processus naturels 
comme la tectonique ou le compactage des sédiments, mais aussi à des actions humaines, comme le 
pompage des nappes phréatiques.

Quelle est la variation annuelle du niveau de l’eau dans le delta ?



Elle est traditionnellement très importante. Elle dépend d'une multitude de facteurs comme l'intensité des 
pluies de mousson, la variation du débit des fleuves himalayens, et les phénomènes océaniques naturels 
El Niño et La Niña qui affectent les vents, la température de la mer et les précipitations dans le Pacifique 
équatorial. Par exemple, lors de certains événements El Niño, le niveau habituel de l'eau dans le delta peut 
monter de 30 à 60 cm suivant les endroits. Si, par coïncidence, les fleuves sont alors gonflés par des pluies 
intenses ou par la fonte des glaces dans l'Himalaya, les inondations seront très importantes. Et le risque 
sera encore aggravé en cas de vents puissants, de fortes vagues et de grandes marées.

Quelles sont les projections sur l’avenir ?
Comme l'expliquent les chercheurs, de nombreuses projections avaient été faites précédemment, mais elles 
étaient basées sur des données très locales et hétérogènes et ne prenaient pas en compte l'affaissement du 
sol. Cette étude, menée durant trois ans à partir des relevés de 101 stations de mesure du niveau des cours 
d'eau et de la mer, permet d'avancer que la montée des eaux dans le delta pourrait atteindre en 2100, selon 
les zones, 85 à 140 centimètres de plus que la hauteur constatée en 2005. Soit le double des dernières 
projections du Giec. Mélanie Becker, directrice de recherches au CNRS et coautrice de l'étude, explique  : 
«Aujourd'hui, un Bangladais qui vit sur le littoral peut voir le niveau de l'eau monter de 60 centimètres une 
année, puis baisser de 30 centimètres deux ans après. En 2100, il pourrait constater les mêmes variations, 
mais sa référence sera 85 cm plus haut qu'en 2005.»

Quelle est la part de l’augmentation qui peut être imputée au changement climatique ?
Une partie importante de cette augmentation du niveau des eaux dans le delta du Gange est due à la 
hausse du niveau des océans consécutive au changement climatique. D'autres facteurs, a priori 
indépendants du climat, pourraient néanmoins être indirectement affectés. Par exemple, l'augmentation des 
températures a tendance à générer plus de pompage d'eau pour l'irrigation, ce qui peut aggraver 
l'affaissement du sol. «Le changement climatique semble avoir une influence sur les oscillations climatiques 
d'El Niño et La Niña», ajoute Mélanie Becker. Par ailleurs, cette étude ne s'est pas penchée sur la potentielle 
hausse du débit des fleuves due à la fonte accélérée des glaciers himalayens ou sur les effets des lâchers 
de barrages indiens effectués en amont. «Il s'agit de tendance linéaire, car nous ne pouvons pas savoir 
comment vont évoluer les variations interannuelles, ni si la subsidence va se poursuivre à la même vitesse, 
précise Mélanie Becker. Il semblerait qu'il y a une augmentation de la montée du niveau dans l'ouest du 
delta depuis 2005, à cause d'un changement dans la dynamique des vents dans l'océan Indien. Mais il est 
difficile aujourd'hui d'affirmer que ça va augmenter plus fort et plus vite.»

Quelle sera l’incidence de cette hausse sur la population ?
L'objet de cette première étude était de proposer des «données robustes» sur la hausse du niveau de la mer 
dans cette partie du monde qui compte plus de 1 000 habitants au kilomètre carré. La plaine alluvionnaire 
bangladaise recouvre une surface équivalente à un cinquième de la France, et au moins 10% de sa surface 
est située à moins d'un mètre au-dessus du niveau de la mer. Les conclusions de ce rapport supposent 
qu'en 2100, certaines régions pourraient être submergées d'eau salée de manière permanente, et d'autres 
de manière temporaire,  par exemple pendant la mousson. «Pour l'instant, notre étude ne permet pas de dire 
quelle surface de terres et quel nombre d'habitants seront touchés, conclut Mélanie Becker. Mais elle va 
permettre à d'autres chercheurs de faire des études d'impact, par exemple sur les conséquences pour la 
population et pour l'agriculture.» Et d'appréhender plus précisément le destin d'une des régions du monde le 
plus densément peuplées.

(1) CNRS, IRD, BRGM, universités de La Rochelle et des Antilles, Université d'ingénierie et de technologie 
du Bangladesh et Université d'Etat de l'Ohio.



Cinq chiffres sur les déplacements de populations que le changement climatique risque de 
nous imposer 

Site France inter.fr, Par Olivier Bénis, publié le mercredi 15 septembre 2021. 

Dans un rapport rendu public ce lundi et intitulé "Groundswell" (lame de fond), la Banque 
mondiale s'inquiète du sort de plusieurs dizaines de millions de futurs réfugiés climatiques, 
obligés de quitter leur foyer et de se déplacer à l'intérieur de leurs pays pour échapper aux 
catastrophes naturelles. 

"Un appel opportun à une action urgente" : voilà comment le vice-président pour le développement durable 
de la Banque mondiale présente ce rapport, le deuxième après une première édition en 2018. À l'époque, il 
tablait sur le fait que 143 millions de personnes allaient être forcées à quitter leur foyer à cause du 
réchauffement climatique, dans les six régions de la Banque mondiale (Amérique latine, Afrique du Nord, 
Afrique subsaharienne, Europe de l'Est/Asie centrale, Asie du Sud et Asie de l'Est/Pacifique)  ; il est 
désormais un peu plus pessimiste encore, estimant que d'ici 2050, ils seront 1,5 fois plus.  

En cause, une accélération des phénomènes climatiques  : "Nous  venons  de  vivre   la  décennie   la  plus 
 chaude  jamais  enregistrée  et  nous  assistons à des phénomènes météorologiques extrêmes dans le monde", 
rappelle Juergen Voegele, ce qui continuera de pousser des "gens  à quitter des  endroits  qui  ne  peuvent 
 plus  leur  assurer  de  moyens  d’existence  et  se  diriger vers  des  zones  qui  offrent  des  opportunités". 
Voici cinq chiffres tirés de ce nouveau rapport. 

216 millions 
C'est le nombre de personnes dont la Banque mondiale pense qu'elles seront obligées de devenir des 
"migrants climatiques internes" d'ici 2050, autrement dit de quitter leur maison pour trouver un nouveau 
lieu de vie à l'intérieur de leur pays actuel. Un chiffre basé sur la projection la plus pessimiste, où les 
émissions de gaz à effet de serre restent élevées et le développement économique inégal. C'est presque 3 % de 
la population des six régions étudiées (l'Europe de l'Ouest et l'Amérique du Nord ne sont pas analysées dans 
ce rapport). L'Afrique subsaharienne à elle seule compterait 86 millions de futurs réfugiés climatiques. C'est 
en 2050 qu'on atteindra le pic de cette évolution à venir, avec une accélération constante jusque-là, jusqu'à 
atteindre ce fameux chiffre de 216 millions de réfugiés climatiques (selon le scénario de référence). Un chiffre 
qui, loin d'être alarmiste, semble même "prudent" selon les auteurs. Ils ne comprennent en effet que les 
migrations internes aux pays, et pas les migrations vers d'autres pays, qui pourraient bien être encore plus 
massives. 

9 % 
Si l'on rapporte ces chiffres à la population totale des régions concernées, on se rend compte que c'est 
l'Afrique du Nord qui sera la plus touchée : 9  % de sa population risque de devoir migrer pour survivre dans 
les trente prochaines années. C'est au moins deux fois plus que toutes les autres régions concernées. Une 
différence due, selon le rapport, "dans une mesure importante à la rareté extrême de l’eau de même qu’aux 
effets de l’élévation du niveau de la mer sur des zones côtières densément peuplées et dans le Delta du Nil ». 

13,3 millions 
Certains pays sont aussi particulièrement concernés par le phénomène  : le Bangladesh, par exemple, 
représenterait dans ce scénario la moitié des migrants climatiques de l'ensemble de l'Asie du Sud. Au total, le 
pays compterait en 2050 13,3 millions de déplacés climatiques, sur les 35,7 millions prévus dans le scénario 
moyen (un peu plus optimiste que le scénario de base). 

80% 
"Il  est  important  de  noter  que  cette  projection  n’est  pas  figée", précise le communiqué accompagnant le 
rapport. De fait, la Banque mondiale estime que ce chiffre de 216 millions peut être ramené à "seulement" 44 
millions d'ici 2050, soit 80 % de moins que la projection la plus « pessimiste ». "Si les pays commencent dès 
maintenant à réduire les gaz à effet de serre, à combler les écarts de développement, à restaurer les 
écosystèmes vitaux et   à aider les gens à s’adapter, les migrations climatiques internes pourraient être 
réduites jusqu’à concurrence de 80% - à 44 millions de personnes d’ici 2050", rappelle le rapport. 

10 ans 
C'est le temps nécessaire, toujours selon la Banque mondiale, pour engager ces changements afin d'éviter le 
pire scénario. "Il est crucial   d’agir maintenant sur le triple plan du climat, du développement et des 
migrations afin d’assurer la réalisation des objectifs de développement durable au cours des 10 prochaines 
années et parvenir à la prospérité partagée d’ici au milieu du siècle présent et au-delà." 


